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D i r e c t i o n  r é g i o n a l e  d e  l a  j e u n e s s e ,  d e s  s p o r t s  e t  d e  l a  c o h é s i o n  s o c i a l e  d ’ I l e - d e - F r a n c e  
6/8 rue Eugène Oudiné - CS 81360  - 75634 PARIS CEDEX 13 - 01 40 77 55 00 

DRJSCS75@drjscs.gouv.fr – www.ile-de-france.drjscs.gouv.fr 

PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs ATFPO du Val-de-Marne pour 

l'année 2019 
 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées 

par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu  l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
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de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française n°0113 du 16 mai 2019, texte n°16 ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 11 juillet 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs ATFPO du Val-de-Marnesis, 40 rue de la Plaine  75020 PARIS 
sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

 
51 250,00 € 

 

702 797,00 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 

 
592 000,00 € 

 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

: 

 
59 547,00 € 

 

Total des dépenses autorisées 702 797,00  € 

  

Recettes 

Total Groupe I :  
Dont produits de la tarification 
Dont participation des majeurs 

702 647,00 € 
536 647,00 €  
166 000,00 € 

702 797,00 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 150,00 € 

Total recettes autorisées 702 797,00 € 

  

 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service ATFPO du Val-de-
Marne est fixée à 536 647,00 € (cinq cent trente six mille six cent quarante sept euros). 
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Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 535 037,06 € ; 
 
2° la dotation versée par le département du Val-de-Marne est fixée à 0,30 %, soit un montant de 
1 609,94 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 44 586,42 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 134,16 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental du Val-de-Marne ; 

- au directeur départemental de la cohésion sociale du Val-de-Marne. 
 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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D i r e c t i o n  r é g i o n a l e  d e  l a  j e u n e s s e ,  d e s  s p o r t s  e t  d e  l a  c o h é s i o n  s o c i a l e  d ’ I l e - d e - F r a n c e  
6/8 rue Eugène Oudiné - CS 81360  - 75634 PARIS CEDEX 13 - 01 40 77 55 00 

DRJSCS75@drjscs.gouv.fr – www.ile-de-france.drjscs.gouv.fr 

PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service délégué aux prestations familiales géré par l’Association Départementale de 

Sauvegarde de l’Enfant et de l’Adolescent (ADSEA 93) pour l'année 2019 
 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR  DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
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ARRÊTE 

 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service délégué aux 
prestations familiales de l’ADSEA 93, sis 20 rue Gallieni – 93000 Bobigny sont autorisées comme 
suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

75 000,00 

1 380 000,00 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 1 110 000,00 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 195 000,00 

Total des dépenses autorisées 1 380 000,00 

Recettes 

Groupe I :  
Produits de la tarification 
Participation des majeurs 

1 380 000,00 

1 380 000,00 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 0 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 

Total recettes autorisées 1 380 000,00 

 
 

Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service DPF de l’ADSEA 93 
est fixée à 1 380 000,00 € (un million trois cent quatre vingt mille euros zéro centime). 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-3 du code de l'action sociale et 
des familles, la dotation versée par la caisse d’allocations familiales de Seine-Saint-Denis est fixée à 
100 %, soit un montant de 1 380 000,00 €. 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à 115 000,00 €. 
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Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service, 
- à la CAF 93. 

 
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris Cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 
 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 
des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs APAJH 95 pour l'année 2019 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées 

par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu  l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au journal officiel de la 
république française n°0113 du 16 mai 2019, texte n°16 ; 
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Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 
lettre recommandée avec avis de réception le 27 juin 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs APAJH 95, siège social 05 rue pasteur – CS 50079  à Taverny 
(95) sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

 

108 236,00 € 
 

1 421 874,22 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 

 

1 141 626,22 € 
 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 

 

172 012,00 € 
 

Total des dépenses autorisées 1 421 874,22 € 

 
 

 

Recettes 

Total Groupe I :  
Dont produits de la tarification 
Dont participation des majeurs 

1 368 263,22 € 
1 153 263,22 € 
   215 000,00 € 

1 421 874,22 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

53 611,00 € 

Total recettes autorisées 1 421 874,22 € 

 
 

 

 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service APAJH 95 est fixée à 
1 153 263,22 euros (un million cent cinquante trois mille deux cent soixante trois euros et vingt-
deux centimes). 
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Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 1 149 803,43 € ; 
 
2° la dotation versée par le département du Val-d’Oise est fixée à 0.30 %, soit un montant de             
3 459,79 € ; 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 95 816,95 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 288,32 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- à la présidente du conseil départemental du Val-d’Oise ; 

- au directeur départemental de la cohésion sociale du Val-d’Oise. 
 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région             
d’Ile-de-France. 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs « AST » pour l'année 2019 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées 

par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu  l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française n°0113 du 16 mai 2019, texte n°16 ; 
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Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 
lettre recommandée avec avis de réception le 10 juillet 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs AST sis, 11 rue de Courtalin, 77700 MAGNY LE HONGRE 
sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
73 900,00 € 

 

722 483,08 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
571 571,72 € 

 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
77 011,36 € 

 

Total des dépenses autorisées 722 483,08 € 

Recettes 

Total Groupe I :  
Dont produits de la tarification 

Dont participation des majeurs 

686 783,08 € 
472 079,08 € 

214 704,00 € 

722 483,08 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

700,00 € 

Total des recettes autorisées 687 483,08 € 

Report à nouveau N-2 (excédent) 35 000,00 € 

 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service AST est fixée à 
472 079,08 €, intégrant la reprise des résultats antérieurs à hauteur de 35 000,00 €. 
 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
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1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 470 662,84 € ; 
 
2° la dotation versée par le département de Seine-et-Marne est fixée à 0,30 %, soit un montant de 
1 416,24 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 39 221,90 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 118,02 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental de Seine-et-Marne ; 
- au directeur départemental de la cohésion sociale de Seine-et-Marne. 

 
 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs « ATSM 77 » pour l'année 2019 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées 

par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu  l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française n°0113 du 16 mai 2019, texte n°16 ; 
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Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 
lettre recommandée avec avis de réception le 11 juillet 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs ATSM 77 sis, 7B rue Pierre Brun, 77018 MELUN sont 
autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
228 745,00 € 

 

3 751 392,86 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
 3 055 622,86 € 
 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
467 025,00 € 

 

Total des dépenses autorisées 3 751 392,86 € 

Recettes 

Total Groupe I :  
Dont produits de la tarification 

Dont participation des majeurs 

3 649 876,86 € 
3 014 682,86 € 

635 194,00 € 

3 751 392,86 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 12 000,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

49 516,00 € 

Total des recettes autorisées 3 711 392,86 € 

Report à nouveau N-2 (excédent) 40 000,00 € 

 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service ATSM 77 est fixée à 
3 014 682,86 €, intégrant la reprise des résultats antérieurs à hauteur de 40 000,00 €. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
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1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 3 005 638,81 € ; 
 
2° la dotation versée par le département de Seine-et-Marne est fixée à 0,30 %, soit un montant de 
9 044,05 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 250 469,90 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 753,67 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental de Seine-et-Marne ; 
- au directeur départemental de la cohésion sociale de Seine-et-Marne. 

 
 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’ATBB pour l'année 2019 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées 

par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu  l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française n°0113 du 16 mai 2019, texte n°16 ; 
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Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 
lettre recommandée avec avis de réception le 12 juillet  2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs de l’ATBB sis, 35 rue Paul Bert 92100 BOULOGNE-
BILLANCOURT sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

 
19 100,00 € 

 

163 650,00 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 

 
136 450,00 € 

 
Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 
 

 
8 100,00 € 

 

Total des dépenses autorisées 163 650,00 € 

  

Recettes 

Total Groupe I :  
Dont produits de la tarification 
Dont participation des majeurs 

162 850,00 € 
53 850,00 € 

109 000,00 € 

163 650,00 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 800,00 € 

Total recettes autorisées 163 650,00 € 

  

 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service de l’ATBB est fixée à 
cinquante trois mille huit cent cinquante euros (53 850,00 €), intégrant la reprise des résultats 
antérieurs à hauteur de 0,00 €. 
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Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 53 688,45 € ; 
 
2° la dotation versée par le département des Hauts-de-Seine est fixée à 0.30 %, soit un montant de 
161,55 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1°  4 474,04 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2°  13,46 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental des Hauts-de-Seine ; 
- à la directrice départementale de la cohésion sociale des Hauts-de-Seine. 

 
 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs Association Tutélaire du Val-de-

Marne (ATVM) pour l'année 2019 
 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées 

par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu  l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
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de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française n°0113 du 16 mai 2019, texte n°16 ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 11 juillet 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs Association Tutélaire du Val-de-Marne (ATVM) sis, 3 avenue 
Faidherbe  94100 SAINT MAUR DES FOSSES sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

 
88 500,00 € 

 

1 827 386,74 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

Dont crédits non reconductibles : 

 
1 432 444,94 € 

21 980,00 € 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

: 

 
235 200,00 € 

 

Total des dépenses autorisées 1 756 144,94 € 

Reprise des résultats des exercices N-3 et N-2 
(déficit) 

 
71 241,80 € 

Recettes 

Total Groupe I :  
Dont produits de la tarification 
Dont participation des majeurs 

1 792 386,74 € 
1 472 386,74 € 
320 000,00 € 

1 827 386,74 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 20 000,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

15 000,00 € 

Total recettes autorisées 1 827 386, 74 € 

  

 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service Association Tutélaire 
du Val-de-Marne (ATVM) est fixée à 1 472 386, 74 € (un million quatre cent soixante douze mille 
trois cent quatre vingt six euros et soixante quatorze centimes), intégrant la reprise des 
résultats antérieurs déficitaires à hauteur de 71 241,80 €. 
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Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 1 467 969,58 € ; 
 
2° la dotation versée par le département du Val-de-Marne est fixée à 0,30 %, soit un montant de 
4 417,16 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 122 330,80 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 368,10 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- à la  présidente de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental du Val-de-Marne ; 

- au directeur départemental de la cohésion sociale du Val-de-Marne. 
 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d'Ile-de-France - IDF-2019-07-19-014 - Arrêté fixant le montant de la dotation globale de
financement et sa répartition du service mandataire ATVM pour l'année 2019 31



Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la

cohésion sociale d'Ile-de-France

IDF-2019-07-19-002

Arrêté fixant le montant de la dotation globale de

financement et sa répartition du service mandataire

EVOLENE TUTELLES pour l'année 2019

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d'Ile-de-France - IDF-2019-07-19-002 - Arrêté fixant le montant de la dotation globale de
financement et sa répartition du service mandataire EVOLENE TUTELLES pour l'année 2019 32



 
 

D i r e c t i o n  r é g i o n a l e  d e  l a  j e u n e s s e ,  d e s  s p o r t s  e t  d e  l a  c o h é s i o n  s o c i a l e  d ’ I l e - d e - F r a n c e  
6/8 rue Eugène Oudiné - CS 81360  - 75634 PARIS CEDEX 13 - 01 40 77 55 00 

DRJSCS75@drjscs.gouv.fr – www.ile-de-france.drjscs.gouv.fr 

PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs  

EVOLENE TUTELLES pour l'année 2019 
 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE-DE-FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées 

par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française n°0113 du 16 mai 2019, texte n°16 ; 
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Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 5 juillet 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs Evolène Tutelles, sis 33 rue du Ballon – Z.I. Les Richardets – 
93160 Noisy-le-Grand sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
86 000,00 

887 000,00 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
714 000,00 

 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
87 000,00 

 

Total des dépenses autorisées 887 000,00 

Recettes 

Total Groupe I :  
Dont produits de la tarification 
Dont participation des majeurs 

884 000,00 
654 000,00 
230 000,00 

887 000,00 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 3 000,00 

Total recettes autorisées 887 000,00 

 
 

Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement d’Evolène Tutelles est fixée à 
654 000,00 €. 
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Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
 
1) la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 652 038,00 € ; 
 
2) la dotation versée par le département de Seine-Saint-Denis est fixée à 0.30 %, soit un montant de 
1 962,00 €. 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1) 54 336,50 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté, 
 
2) 163,50 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté. 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- à la présidente de l’association gestionnaire du service, 
- au président du conseil départemental de Seine-Saint-Denis, 
- au directeur départemental de la cohésion sociale de Seine-Saint-Denis. 

 
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de NOUVELLES VOIES pour 

l'année 2019 
 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées 

par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu  l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française n°0113 du 16 mai 2019, texte n°16 ; 

 

 

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d'Ile-de-France - IDF-2019-07-19-012 - Arrêté fixant le montant de la dotation globale de
financement et sa répartition du service mandataire NOUVELLES VOIES pour l'année 2019 37



 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 4 juillet 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs de Nouvelles Voies sis, 17 rue Jeanne Braconnier 92360 
MEUDON LA FORET sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

 
80 600,00 € 

 

930 740,00 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
710 200,00 € 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 

 
139 940,00 € 

 

Total des dépenses autorisées 930 740,00 € 

  

Recettes 

Total Groupe I :  
Dont produits de la tarification 
Dont participation des majeurs 

902 860,00 € 
712 471,00 € 
190 389,00 € 

930 740,00 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

2 880,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 € 

Total recettes autorisées 905 740,00 € 

Report à nouveau N-2 (excédent) 
 

25 000,00 € 

 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service de Nouvelles Voies est 
fixée à sept cent douze mille quatre cent soixante et onze euros (712 471,00 €), intégrant la reprise 
des résultats antérieurs à hauteur de 25 000,00 €. 
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Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 710 333,59 € ; 
 
2° la dotation versée par le département des Hauts-de-Seine est fixée à 0.30 %, soit un montant de 
2 137,41 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 59 194,47 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 178,12 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental des Hauts-de-Seine ; 
- à la directrice départementale de la cohésion sociale des Hauts-de-Seine. 

 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de SOS 3ème AGE pour l'année 

2019 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées 

par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu  l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française n°0113 du 16 mai 2019, texte n°16 ; 
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Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 4 juillet 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs de SOS 3ème AGE sis, 2 bis rue du Château 92200 NEUILLY-
SUR-SEINE sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

 
15 700,00 € 

 

149 641,00 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 

 
115 100,00 € 

 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

Dont crédits non reconductibles : 

 
18 841,00 € 
5 000,00 € 

Total des dépenses autorisées 149 641,00 € 

  

Recettes 

Total Groupe I :  
Dont produits de la tarification 
Dont participation des majeurs 

137 998,00 € 
5 998,00 € 

132 000,00 € 

149 641,00 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

1 150,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 493,00 € 

Total recettes autorisées 139 641,00 € 

Report à nouveau N-2 (excédent) 
 

10 000,00 € 

 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service de SOS 3ème AGE est 
fixée à cinq mille neuf cent quatre vingt dix huit euros (5 998,00 €), intégrant la reprise des 
résultats antérieurs à hauteur de 10 000,00 €. 
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Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 5 980,01 € ; 
 
2° la dotation versée par le département des Hauts-de-Seine est fixée à 0.30 %, soit un montant de 
17,99 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 498,33 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 1,50 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental des Hauts-de-Seine ; 
- à la directrice départementale de la cohésion sociale des Hauts-de-Seine. 

 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs « TUTELIA » pour l'année 2019 
 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées 

par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu  l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française n°0113 du 16 mai 2019, texte n°16 ; 
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Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 
lettre recommandée avec avis de réception le 12 juillet 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs TUTELIA sis, 13 rue de l’Aluminium, 77541 SAVIGNY LE 
TEMPLE sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
156 042,44 € 

 

2 697 531,06 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
2 134 321,14 € 
 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
407 167,48 € 

 

Total des dépenses autorisées 2 697 531,06 € 

Recettes 

Total Groupe I :  
Dont produits de la tarification 
Dont participation des majeurs 

2 595 183,06 € 
2 151 190,65 € 

443 992,41 € 

2 697 531,06 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 42 348,00 € 

Total des recettes autorisées 2 637 531,06 € 

Report à nouveau N-2 (excédent) 60 000,00 € 

 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service TUTELIA est fixée à 
2 151 190,65 €, intégrant la reprise des résultats antérieurs à hauteur de 60 000,00 €. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
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1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 2 144 737,08 € ; 
 
2° la dotation versée par le département de Seine-et-Marne est fixée à 0,30 %, soit un montant de 
6 453,57 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 178 728,09 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 537,80 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental de Seine-et-Marne ; 
- au directeur départemental de la cohésion sociale de Seine-et-Marne. 

 
 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF 93 pour l'année 2019 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE-DE-FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées 

par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française n°0113 du 16 mai 2019, texte n°16 ; 
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Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 
lettre recommandée avec avis de réception le 11 juillet 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF 93, sis 16 rue Hector Berlioz 93011 Bobigny sont 
autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
473 000,00 

 

6 444 000,00 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
4 807 000,00 

 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
1 164 000,00 

 

Total des dépenses autorisées 6 444 000,00 

Recettes 

Total Groupe I :  
Dont produits de la tarification 
Dont participation des majeurs 

6 441 500,00 
5 541 500,00 
900 000,00 

6 444 000,00 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

2 500,00 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 0 

Total recettes autorisées 6 444 000,00 

 
 

Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service MJPM de l’UDAF 93 
est fixée à 5 541 500,00 €. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
 
1) la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 5 524 875,50 € ; 
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2) la dotation versée par le département de Seine-Saint-Denis est fixée à 0.30 %, soit un montant de 
16 624,50 €. 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1) 460 406,29 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté, 
 
2) 1 385,38 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté. 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service, 
- au président du conseil départemental de Seine-Saint-Denis, 
- au directeur départemental de la cohésion sociale de Seine-Saint-Denis. 

 
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs UDAF du Val-de-Marne pour 

l'année 2019 
 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées 

par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu  l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 30 avril 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
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de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française n°0113 du 16 mai 2019, texte n°16 ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 11 juillet 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs UDAF du Val-de-Marnesis, 4a Boulevard de la Gare  94475  
BOISSY ST LEGER CEDEX sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

 
249 871,00 € 

 

4 650 228,00 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 

 
3 731 868,00 € 

 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

: 

 
668 489,00 € 

 

Total des dépenses autorisées 4 650 228,00 € 

  

Recettes 

Total Groupe I :  
Dont produits de la tarification 
Dont participation des majeurs 

4 403 644,00 € 
3 672 352,00 € 
731 292,00 €  

4 650 228,00 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 € 

Total recettes autorisées 4 403 644,00 € 

Report à nouveau N-2 (excédent) 
 

246 584,00 € 

 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service UDAF du Val-de-
Marneest fixée à 3 672 352,00 € ( trois millions six cent soixante douze mille trois cent cinquante 
deux euros) intégrant la reprise des résultats antérieurs à hauteur de 246 854,00 €. 
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Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 3 661 334, 94 € ; 
 
2° la dotation versée par le département du Val-de-Marne est fixée à 0,30 %, soit un montant de  
11 017,06 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1°305 111,25 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 918,09 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- à la présidente de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental du Val-de-Marne ; 

- au directeur départemental de la cohésion sociale du Val-de-Marne. 
 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service délégué aux prestations familiales géré par l’Association Départementale de 

Sauvegarde de l’Enfant et de l’Adolescent (ADSEA 93) pour l'année 2019 
 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR  DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 
 

 

 

 

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d'Ile-de-France - IDF-2019-07-19-003 - Arrêté fixant le montant de la dotation globale de
financement et sa répartition par financeur public du service délégué aux prestations familiales ADSEA 93 pour l'année 2019 57



2 
 

 
ARRÊTE 

 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service délégué aux 
prestations familiales de l’ADSEA 93, sis 20 rue Gallieni – 93000 Bobigny sont autorisées comme 
suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

75 000,00 

1 380 000,00 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 1 110 000,00 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 195 000,00 

Total des dépenses autorisées 1 380 000,00 

Recettes 

Groupe I :  
Produits de la tarification 
Participation des majeurs 

1 380 000,00 

1 380 000,00 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 0 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 

Total recettes autorisées 1 380 000,00 

 
 

Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service DPF de l’ADSEA 93 
est fixée à 1 380 000,00 € (un million trois cent quatre vingt mille euros zéro centime). 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-3 du code de l'action sociale et 
des familles, la dotation versée par la caisse d’allocations familiales de Seine-Saint-Denis est fixée à 
100 %, soit un montant de 1 380 000,00 €. 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à 115 000,00 €. 
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Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service, 
- à la CAF 93. 

 
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris Cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 
 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service délégué aux prestations familiales « AESF » pour l'année 2019 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR  DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu  l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 10 juillet 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
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ARRÊTE 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service délégué aux 
prestations familiales AESF sis, 3 rue Augereau, 77000 MELUN sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

115 706,00 € 

1 619 904,00 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
1 250 000,00 € 

 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
254 198,00 € 

 

Total des dépenses autorisées 1 619 904,00 € 

Recettes 

Groupe I :  
Produits de la tarification 

1 609 622,73 € 

1 619 904,00 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

6 665,52 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 € 

Total des recettes autorisées 1 616 288,25 € 

Report à nouveau N-2 (excédent) 3 615,75 € 

 
 

Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service AESF est fixée à 
1 609 622,73 €, intégrant la reprise des résultats antérieurs à hauteur de 3 615,75 €. 
 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-3 du code de l'action sociale et 
des familles,  
 
1° la dotation versée par la caisse d’allocations familiales de Seine-et-Marne est fixée à 99,70 %, 
soit un montant de 1 604 793,86 € ; 
 
2° la dotation versée par la MSA d’Ile-de-France est fixée à 0,30 %, soit un montant de 4 828,87 € ; 
 
 
Article 4 : 

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d'Ile-de-France - IDF-2019-07-19-007 - Arrêté fixant le montant de la dotation globale de
financement et sa répartition par financeur public du service délégué aux prestations familiales AESF 77 pour l'année 2019 62



3 
 

 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 133 732,82 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 402,41 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- aux divers financeurs mentionnés à l'article 3 du présent arrêté. 

 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris Cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service délégué aux prestations familiales UDAF du Val-de-Marne pour l'année 2019 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR  DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu  l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 11 juillet 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
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ARRÊTE 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service délégué aux 
prestations familiales UDAF du Val-de-Marne sis, 4 a boulevard de la Gare 94475 BOISSY-SAINT-
LEGER Cedex sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

 
40 618,00 € 

 

783 684,00 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 

 
609 288,00 € 

 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 

 
133 778,00 € 

 

Total des dépenses autorisées 783 684,00 € 

  

Recettes 

Groupe I :  
Produits de la tarification 

 
783 300,57 €  

783 684,00 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 € 

Total recettes autorisées 783 300,57 € 

Report à nouveau N-2 (excédent) 
 

383,43 € 

 
Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service UDAF du Val-de-
Marne est fixée à 783 300,57 € (sept cent quatre vingt trois mille trois cents euros et cinquante sept 

centimes), intégrant la reprise des résultats antérieurs à hauteur de 383,43 €. 
 

Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-3 du code de l'action sociale et 
des familles,  
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1° la dotation versée par la caisse d’allocations familiales du Val-de-Marne est fixée à 100,00 %, soit 
un montant de 783 300,57 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1°62 275, 047 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- à la présidente  de l’association gestionnaire du service ; 
- aux divers financeurs mentionnés à l'article 3 du présent arrêté. 

 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris Cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 
 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service délégué aux prestations familiales UDAF du Val-de-Marne pour l'année 2019 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR  DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu  l’arrêté IDF-2017-10-24-006 du préfet de région d’Île de France, préfet de Paris, en date du 

24 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Éric QUENAULT, directeur 
régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île de France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2019-06-17-014 du 17 juin 2019 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 11 juillet 2019 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 

 

 

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d'Ile-de-France - IDF-2019-07-19-016 - Arrêté fixant le montant de la dotation globale de
financement et sa répartition par financeur public du service délégué aux prestations familiales UDAF 94 pour l'année 2019 69



2 
 

 
 
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service délégué aux 
prestations familiales UDAF du Val-de-Marne sis, 4 a boulevard de la Gare 94475 BOISSY-SAINT-
LEGER Cedex sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels 
Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

 
40 618,00 € 

 

783 684,00 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 

 
609 288,00 € 

 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 

 
133 778,00 € 

 

Total des dépenses autorisées 783 684,00 € 

  

Recettes 

Groupe I :  
Produits de la tarification 

 
783 300,57 €  

783 684,00 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 € 

Total recettes autorisées 783 300,57 € 

Report à nouveau N-2 (excédent) 
 

383,43 € 

 
Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service UDAF du Val-de-
Marne est fixée à 783 300,57 € (sept cent quatre vingt trois mille trois cents euros et cinquante sept 

centimes), intégrant la reprise des résultats antérieurs à hauteur de 383,43 €. 
 

Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2019, en application de l'article R. 314-193-3 du code de l'action sociale et 
des familles,  
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1° la dotation versée par la caisse d’allocations familiales du Val-de-Marne est fixée à 100,00 %, soit 
un montant de 783 300,57 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1°62 275, 047 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- à la présidente  de l’association gestionnaire du service ; 
- aux divers financeurs mentionnés à l'article 3 du présent arrêté. 

 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris Cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France. 
 
 
 

Fait à Paris, le 19/07/2019 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris et par délégation 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe 

 
Sophie CHAILLET 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE

DE L’HÉBERGEMENT ET DU LOGEMENT

CENTRE : CPH OSNY

N° SIRET : 775 680 309 00611

N° EJ Chorus :2102642290

ARRÊTE n °

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L 314-1 et suivants, L348-
1 à L348-4, L351-1 et suivants et dans sa partie réglementaire les articles R314-1 et suivants, R348-
1 à R348-5, R351-1 et suivants ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 mars 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de
fonctionnement des centres provisoires d’hébergement, publié au Journal Officiel le 16 mars 2019 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 avril 2017 autorisant la création de 60 places et l’arrêté préfectoral
en  date  du  27  décembre  2018  autorisant  l’extension  de  20  places  du  centre  provisoire
d’hébergement (CPH), sis 12 rue du Général de Gaulle à OSNY et géré par l’association COALLIA;

Vu le courrier transmis le 22 octobre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le
centre provisoire d’hébergement de l’association COALLIA a adressé ses propositions budgétaires et
leurs annexes pour l’exercice 2019 ;

Vu la décision d’attribution budgétaire du14 mai 2019
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ARRÊTE

Article 1  er :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du CPH d’OSNY de COALLIA,
dont la capacité est de 80 places, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels
Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Dont CNR :
74 470,96

793 032,96
Groupe II :

Dépenses afférentes au personnel
Dont CNR :

307 038,00

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

Dont CNR :43000 €
411 524,00

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

Dont CNR :
547 498,00

793 032,96

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

20 000,00

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables 0,00

Report à nouveau N-2 (excédent) 225 534,96

Article 2     :

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CPH d’OSNY est fixée à 547 498  €,
intégrant  la  reprise des résultats  antérieur,  soit  un  excédent  de  225 534,96 € et  des  crédits  non
reconductibles à hauteur de 43 000 €.

En application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire égale au
douzième de la dotation globale de financement s’élève à 45 624,83 €.

Les 80 places du CPH sont financées au coût journalier de17,28€ sur la base d’un fonctionnement en année
pleine (365 jours).
Les  crédits  non reconductibles  d’un  montant  de  43 000€ n’ont  pas  été  intégrés  dans le  calcul,  car  ils
financent des dépenses non pérennes.

Article 3   :

Cette  dotation  sera  imputée  sur  les  crédits  du  programme104  « Intégration  et  accès  à  la  nationalité
française »  du  Ministère  de  l’Intérieur,  et  fera  l’objet  d’une  délégation  de  crédits  auprès  de  l’Unité
Opérationnelle du département du Val-d’Oise. L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du val d’Oise. Le
comptable assignataire est le Directeur régional des finances publiques d’Île-de-France et du département de
Paris.

Article 4 :
Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale sis au Conseil d’État – 1, place du Palais Royal – 75 100 PARIS cedex 01,
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à
compter de sa notification.
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Article 5     :
Le  préfet,  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  de  la  préfecture  de  la  région  
d’Île-de-France, préfecture de Paris et le directeur régional et interdépartemental de l’hébergement et du
logement d’Île-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris.

Fait à Paris, le 18 juillet 2019
Pour le préfet de la région d’Île-de-France,
préfet de Paris et par délégation
La Directrice adjointe de l’Hébergement 
et du Logement

SIGNE 

Clémentine PESRET
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE

DE L’HÉBERGEMENT ET DU LOGEMENT

CENTRE : CPH COALLIA

N° SIRET : 775 680 309 00611 

N° EJ Chorus : 2102692519 

ARRÊTE n°2019

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le  code de l’action sociale  et  des  familles,  notamment  les articles  L.312-1,  L.314-1 et  suivants,
L.349- 1  à  L.349-4,  L.351-1  et  suivants  et  dans  sa  partie  réglementaire  les  articles  R.314-1  et
suivants, R.314-106 à R.314-110, R.349-1 à R.349-3, R.351-1 et suivants ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 mars 2019, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de
fonctionnement des centres provisoires d’hébergement publié au Journal Officiel le 16 mars 2019 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-3307 du 19 décembre 2018 autorisant la création d’un centre provisoire
d’hébergement (CPH),  sis 56 – 58 allée de l’Est 93190 LIVRY-GARGAN et géré par l’association
COALLIA ;

Vu le courrier transmis le 3 septembre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le
centre  provisoire  d’hébergement  de  COALLIA a  adressé  ses  propositions  budgétaires  et  leurs
annexes pour l’exercice 2019 ;

Vu la décision de tarification du 13 mai 2019
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ARRÊTE

Article 1  er :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du CPH COALLIA de Livry-
Gargan de 60 places sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels
Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 40 474,00 €

462 245,00 €Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel

167 495,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 

245 276,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 

450 575,00 €

462 245,00 €
Groupe II :

Autres produits relatifs à l’exploitation 11 670,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

0,00 €

Article 2     :

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CPH COALLIA est fixée à 450 575 €.

En application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire égale au
douzième de la dotation globale de financement s’élève à 37 547,92 €.

Le coût journalier à la place du CPH COALLIA pour l’exercice 2019 est de 26,57 € (données ayant servi au
calcul : nombre de jours d’ouverture et capacité déterminés par le calendrier de montée en charge, dotation
globale de financement allouée).

Le calendrier  de déploiement  des  places  est  le  suivant :  9  places  ouvertes  en février  2019, 33 places
ouvertes en mars 2019 et 18 places ouvertes en juin 2019.

Article 3   :

Cette  dotation  sera  imputée  sur  les  crédits  du  programme  104  « Intégration  et  accès  à  la  nationalité
française » du Ministère de l’Intérieur. L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région d’Île-de-France
– Préfet de Paris. Le comptable assignataire est le comptable assignataire est le Directeur départemental
des finances publiques du Val-de-Marne.

Article 4 :

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale sis au Conseil d’État – 1, place du Palais Royal – 75 100 PARIS cedex 01,
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à
compter de sa notification.
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Article 5     :

Le préfet,  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  de  la  préfecture  de la  région  d’Île-de-France,
préfecture de Paris et le directeur régional et interdépartemental de l’hébergement et du logement d’Île-de-
France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris.

Fait à Paris, le 18 juillet 2019
Pour le préfet de la région d’Île-de-France,
préfet de Paris et par délégation,
La Directrice adjointe de l’Hébergement 
et du Logement

SIGNE 

Clémentine PESRET
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE

DE L’HÉBERGEMENT ET DU LOGEMENT

CENTRE : CPH FRANCE HORIZON

N° SIRET : 775 666 704 00975

N° EJ Chorus :

ARRÊTE n °

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L 314-1 et suivants, L348-
1 à L348-4, L351-1 et suivants et dans sa partie réglementaire les articles R314-1 et suivants, R348-
1 à R348-5, R351-1 et suivants ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 mars 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de
fonctionnement des centres provisoires d’hébergement, publié au Journal Officiel le 16 mars 2019 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  en  date  du  27  décembre  2018  autorisant  la  création  d’un  centre  provisoire
d’hébergement (CPH), sis 21 avenue du Champs Bacon à Villiers-le-Bel  et géré par l’association
FRANCE HORIZON ;

Vu le courrier par lequel la personne ayant qualité pour représenter le centre provisoire d’hébergement
de l’association FRANCE HORIZON a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour
l’exercice 2019 ;

Vu la décision d’attribution budgétaire du 14 mai 2019.
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ARRÊTE

Article 1  er :

Pour  l’exercice  budgétaire  2019,  les  dépenses  et  les  recettes  prévisionnelles  du  CPH  de  FRANCE
HORIZON, dont la capacité est de 60 places, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels
Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Dont CNR :
36 200,00

498 375,00
Groupe II :

Dépenses afférentes au personnel
Dont CNR :45 875€

271 250,00

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

Dont CNR :40 000€
190 925,00

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

Dont CNR :85 975€
498 375,00

498 375,00Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

Article 2     :
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CPH FRANCE HORIZON est fixée à
498 375 €, intégrant  des crédits non reconductibles à hauteur de 85 875 €.

En application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire égale au
douzième de la dotation globale de financement s’élève à 41 531,25 €.

Les 60 places du CPH sont financées au coût journalier de 18,83 € sur la base d’un fonctionnement en
année pleine (365 jours). Les crédits non reconductibles d’un montant de 85 975€ n’ont pas été intégrés
dans le calcul, car ils financent des dépenses non pérennes.

Article 3   :
Cette  dotation  sera  imputée  sur  les  crédits  du  programme  104  « Intégration  et  accès  à  la  nationalité
française »  du  Ministère  de  l’Intérieur,  et  fera  l’objet  d’une  délégation  de  crédits  auprès  de  l’Unité
Opérationnelle du département du Val d’Oise. L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val d’Oise. Le
comptable assignataire est le Directeur régional des finances publiques d’Île-de-France et du département de
Paris.

Article 4 :
Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale sis au Conseil d’État – 1, place du Palais Royal – 75 100 PARIS cedex 01,
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à
compter de sa notification.
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Article 5     :
Le  préfet,  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  de  la  préfecture  de  la  région  
d’Île-de-France, préfecture de Paris et le directeur régional et interdépartemental de l’hébergement et du
logement d’Île-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris.

Fait à Paris, le 18 juillet 2019
Pour le préfet de la région d’Île-de-France,
préfet de Paris et par délégation
La Directrice adjointe de l’Hébergement 
et du Logement

SIGNE 

Clémentine PESRET
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE

DE L’HÉBERGEMENT ET DU LOGEMENT

CENTRE : CPH TERRE DE FRANCE

N° SIRET : 35330523800175

N° EJ Chorus : 2102649655

ARRÊTE n °

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L 314-1 et suivants, L348-
1 à L348-4, L351-1 et suivants et dans sa partie réglementaire les articles R314-1 et suivants, R348-
1 à R348-5, R351-1 et suivants ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 mars 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de
fonctionnement des centres provisoires d’hébergement, publié au Journal Officiel le 16 mars 2019 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  en  date  du  26  septembre  2018  autorisant  la  création  d’un  centre  provisoire
d’hébergement (CPH), sis 73 avenue de la République à Arnouville et géré par l’association ACSC ;

Vu le courrier transmis le 15 avril 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le centre
provisoire d’hébergement de l’association ACSC a adressé ses propositions budgétaires et leurs
annexes pour l’exercice 2019 ;

Vu la décision d’attribution budgétaire du 14 mai 2019.
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ARRÊTE

Article 1  er :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du CPH TERRE DE FRANCE
de ACSC, dont la capacité est de 50 places, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels
Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Dont CNR :
55 626,00

432 150,00
Groupe II :

Dépenses afférentes au personnel
Dont CNR :

170 624,00

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

Dont CNR :
205 900,00

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

Dont CNR :
423 250,00

432 150,00Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

8 900,00

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables 0,00

Article 2     :
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CPH TERRE DE FRANCE est fixée à
423 250 €.
En application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire égale au
douzième de la dotation globale de financement s’élève à 35 270,83 €.

Les 50 places du CPH sont financées au coût journalier de 23 €  en fonction du calendrier de déploiement
des places sur la base d’un fonctionnement en année pleine (365 jours). 

Article 3   :

Cette  dotation  sera  imputée  sur  les  crédits  du  programme104  « Intégration  et  accès  à  la  nationalité
française »  du  Ministère  de  l’Intérieur,  et  fera  l’objet  d’une  délégation  de  crédits  auprès  de  l’Unité
Opérationnelle du département du Val d’Oise. L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de Vald’Oise. Le
comptable assignataire est le Directeur régional des finances publiques d’Île-de-France et du département de
Paris.

Article 4 :
Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale sis au Conseil d’État – 1, place du Palais Royal – 75 100 PARIS cedex 01,
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à
compter de sa notification.
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Article 5     :
Le  préfet,  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  de  la  préfecture  de  la  région  
d’Île-de-France, préfecture de Paris et le directeur régional et interdépartemental de l’hébergement et du
logement d’Île-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris.

Fait à Paris, le 18 juillet 2019
Pour le préfet de la région d’Île-de-France,
préfet de Paris et par délégation,
La Directrice adjointe de l’Hébergement 
et du Logement

SIGNE 

Clémentine PESRET
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE

DE L’HÉBERGEMENT ET DU LOGEMENT

CENTRE : CPH LE QUIDAM

N° SIRET : 35330523800175

N° EJ Chorus : 2102612662 

ARRÊTE n°2019-

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le  code de l’action sociale  et  des  familles,  notamment  les articles  L.312-1,  L.314-1 et  suivants,
L.349- 1  à  L.349-4,  L.351-1  et  suivants  et  dans  sa  partie  réglementaire  les  articles  R.314-1  et
suivants, R.314-106 à R.314-110, R.349-1 à R.349-3, R.351-1 et suivants ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 mars 2019, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de
fonctionnement des centres provisoires d’hébergement publié au Journal Officiel le 16 mars 2019 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2018-1471  du 27  juin  2018  autorisant  la  création  d’un  centre  provisoire
d’hébergement (CPH),  sis 2 rue de l’Aqueduc 93 100 MONTREUIL et géré par l’association des
Cités du Secours Catholique (ACSC) ;

Vu le courrier transmis le 27 novembre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le
centre provisoire d’hébergement de l’ACSC a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes
pour l’exercice 2019 ;

Vu la décision de tarification du 13 mai 2019
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ARRÊTE

Article 1  er :

Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du CPH  Le Quidam de  60
places sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels
Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 62 800,00 €

534 933,00 €Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel

294 458,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

177 675,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

515 155,00 €

534 933,00 €
Groupe II :

Autres produits relatifs à l’exploitation 19 778,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

0,00 €

Article 2     :

Pour  l’exercice  budgétaire  2019,  la  dotation  globale  de  financement  du  CPH  Le  Quidam  est  fixée  à
515 155 €.

En application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire égale au
douzième de la dotation globale de financement s’élève à 42 929,58 €.

Le coût journalier à la place du CPH Le Quidam pour l’exercice 2019 est de 25,96 € (données ayant servi au
calcul : nombre de jours d’ouverture et capacité déterminés par le calendrier de montée en charge, dotation
globale de financement allouée hors crédits non reconductibles).

Le calendrier de déploiement des places est le suivant : 28 places ouvertes au 1er janvier 2019, 14 places
ouvertes au 1er février 2019, 18 places ouvertes au 1er avril 2019.

Article 3   :

Cette  dotation  sera  imputée  sur  les  crédits  du  programme  104  « Intégration  et  accès  à  la  nationalité
française » du Ministère de l’Intérieur. L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région d’Île-de-France
– Préfet de Paris. Le comptable assignataire est le comptable assignataire est le Directeur départemental
des finances publiques du Val-de-Marne.

Article 4 :

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale sis au Conseil d’État – 1, place du Palais Royal – 75 100 PARIS cedex 01,
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à
compter de sa notification.
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Article 5     :

Le préfet,  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  de  la  préfecture  de  la  région  d’Île-de-France,
préfecture de Paris et le directeur régional et interdépartemental de l’hébergement et du logement d’Île-de-
France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris.

Fait à Paris, le 18 juillet 2019
Pour le préfet de la région d’Île-de-France,
préfet de Paris et par délégation
La Directrice adjointe de l’Hébergement 
et du Logement

SIGNE 

Clémentine PESRET
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